
 1 

COMMUNE DE VILLERS SUR PORT 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 30 Janvier 2024  
Date de convocation, le 22 Janvier 2024  

 

L’an deux mille vingt-quatre, le 30 Janvier à 20 heures, le Conseil Municipal de 
cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire au nombre 
prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur 
Thierry LAURENT Maire. 
 
Présents : ARMAND Arnaud, SERRALHEIRO Aude, BIGEY Johan, DEXET Philippe, 

LAURENT Thierry, , MARGUIER Pauline, RAMOS PINTO Sylvie, ROLLER 
Monika, DURGET Gérard 

 
Absents excusés : ROUSSEL Pierre donne procuration à Arnaud ARMAND 
           
Secrétaire de séance :  
 
Approbation du PV de la séance du 28 Novembre 2023 
 
Adhésion au service de médecine préventive du centre de gestion de la Haute-
Saône pour la période 2024-2026 
 

• Vu le Code du Travail, 

• Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L.136-1 et L.812-3 
à L.812-5, 

• Vu le code général des collectivités territoriales, 

• Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

• Vu le décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction 
publique territoriale, 

• Vu le décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine du travail dans 
la fonction publique territoriale. 

 
Le Maire expose : 

 
 Conformément à l’article 11 du décret 85-603, les collectivités doivent disposer 

d’un service de médecine préventive, 
 Le Centre de gestion de la Haute-Saône a créé en mars 2009 un service de 

médecine préventive avec lequel il est possible de conventionner, 
 Que la convention avec le Centre de gestion de la Haute-Saône devrait permettre 

de bénéficier d’un service de médecine préventive de qualité au meilleur coût. 
           

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 

• Décide d’adhérer au service de Médecine Préventive du CDG de Haute-Saône, 

• S’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les crédits sont 
inscrits au budget, 

• Autorise Madame / Monsieur le Maire/Président à signer la convention d’adhésion et ses 
éventuels avenants au service de Médecine de prévention géré par le centre de gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Saône, ou tout document utile afférent à ce 
dossier. 
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Prime Pouvoir Achat Exceptionnelle 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment l'article L712-1, 
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 05 Décembre 2023 
Le Maire expose que : 
 

- l’organe délibérant d’une collectivité ou d’un établissement public peut instituer une prime 
de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics de la fonction 
publique territoriale, 

- peuvent bénéficier de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle les agents publics 
remplissant les conditions cumulatives suivantes :  

• avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d’effet 
antérieure au 1er janvier 2023, 

• être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ;  

• avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de 
la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 
- L’organe délibérant détermine le montant de la prime, dans la limite du plafond 

réglementaire prévu pour chaque niveau de rémunération, à savoir : 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant maximum 
de la prime de 

pouvoir d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 
étant précisé que :  
✓ le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée de 

l'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, 
✓ lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre 
de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la 
rémunération brute, 

✓ lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent 
au cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte 
est celle versée par la collectivité, l'établissement ou le groupement qui emploie et 
rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée selon les modalités précitées pour 
correspondre à une année pleine, 

✓ lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 
30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 
établissement ou groupement, corrigée pour correspondre à une année pleine, 

✓ la prime est versée par :  
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• la collectivité territoriale, l'établissement public ou le groupement qui emploie et 
rémunère l'agent au 30 juin 2023, 

•  chaque collectivité territoriale, établissement public ou groupement, lorsque 
plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023, 

✓ cette prime est cumulable avec tout autre prime et indemnité perçue par l'agent, 
✓ cette prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024, 
✓ l’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel. 
✓  

Le Maire propose à l’assemblée délibérante : 
 

- d'instaurer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle au sein de la commune  
- de fixer le montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour chaque niveau de 

rémunération comme suit :  
 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Plafond 
réglementaire 

Montant de la 
prime de pouvoir 

d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 800 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 700 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 600 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 500 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 400 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 350 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 300 

 

- de verser la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle en une fois: sur le salaire de février 
2024 (avant le 30 juin 2024, préciser les modalités et dates de versement). 

 
Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante à la majorité ou l'unanimité :  
 

- DECIDE d’instaurer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle dans les conditions 
définies ci-dessus, 

- PRECISE que les crédits correspondants sont ou seront inscrits au budget, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document utile relatif à ce dossier. 
 
Travaux : Refection trottoirs et chaussée RD 6  
Le conseil est ok pour les travaux  
 
RPI Fleurey : Avancement  
Réponse attendue pour début février  
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Recensement projets 2024 – 2026 
 

Investissement Fonctionnement 

Trottoirs Rue Reuchet Réfection Monument aux morts 

Enfouissement des réseaux Fenêtres 16 Grande Rue 

Actions piétons « clou » jusqu’à l’étang Volets 29 Grande Rue 

Lampadaire Rue du Lavoir Porte salle des fêtes 

Aménagement Etang Rue du Lavoir 

Appartement  Plantation Arbres rue Jacques Reuchet 

Trottoirs Marquage Franois 

Cimetière Jeux Centre du Village 

 Allée Cimetière 

 Déco Noël 

 Peinture 16 Grande Rue  

 
 


